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Les femmes en régions défavorisées 

Pauvres, mais 
tellement riches! 

Par Lucie Laurin 

C'est vrai 
que les femmes 

s'appauvrissent, 
plus vite 

que les hommes, 
et davantage 
dans l'Est du 

Québec 
qu'ailleurs; 

leur pauvreté 
prend les 

multiples visages 
des multiples 

injustices qu'elles 
subissent. 

Mais elles sont 
immensément 

riches aussi: 
riches de 

leurs idées, 
de leur humour, 

de leurs alliances, 
de leurs 

solidarités. 

J[ 'appauvrissement des femmes: le 

sujet est grave, dramatique par-
fois. Comment en traiter serei-
nement, dans une région où les 
H taux de chômage des femmes 
• grimpent à 18,1 % et où ces der-
• nières gagnent 46% de ce que 

gagnent les hommes? Conmient, surtout, 
espérer que les participantes repartent 
avec des solutions? C'est le défi qu'a re-
levé — et magnifiquement! — le Comité 
régional CSN Femmes du Bas Saint-
Laurent, le 27 septembre, au cours d'un 
congrès spécial du conseil central, tenu à 
Rimouski. 

Les organisatrices, sous la coordi-
nation de Niko Dubois, responsable du 
comité, avaient choisi d'aborder ce diffi-
cile sujet dans un langage musical. Le 
colloque devenait une symphonie en noir 
et blanc—chacune était d'ailleurs invitée 
à s'habiller de noir et blanc — composée 
de clips, intermède musical, solo, chan-
sons à répondre, improvisation libre, pot-
pourri, concert laser, etc. Elles étaient là 
en grand nombre, les femmes, venues de 
tous les coins de l'immense territoire, 
depuis les Iles de la Madeleine, la 
Gaspésie, le Bas Saint-Laurent jusqu'au 
Témiscouata. EUes parlaient au nom des 
assistées sociales, des syndiquées, des 
membres d'organismes communautaires, 
des usagères des maisons d'hébergement 
et des femmes âgées. Une véritable sym-
phonie. 
Sophie-la-clocharde 

La journée avait commencé sur 
une note de circonstance. Une mendiante 
attendait les participantes à l'entrée. Plus 
vraie que vraie. L'hôtel a voulu la chasser. 
Il a faUu expliquer. Sophie-la-clocharde 
|était en réalité la comédierme Véronique 
O'Leary, venue livrer différents messa-
ges, certains révélant une réalité crueUe 
et gênante, d'autres appelant à la résis-
tance et à l'espoir. 

Disques de vinyle aux oreilles et 
chapeau de cérémonie, Niko Dubois atta-
qua l'ouverture en déclarant que le collo-que portait sur l'appauvrissement plutôt 

que sur la pauvreté, car ^lorsque l'on 
s'appauvrit, c'est un système qui le fait, et 
un système bien organisé.» Le ton était 
donné. 

Perdre même 
ce qu 'on n ' a pas 

« Tant qu'y m'restera quequ 'chose 
dans l'frigidaire, j'fermerai ma gueule... », 
chantait Tex Lecor. Venue témoigner au 
nom des assis tées sociales du 
Témiscouata, Linda Gagné déclara qu'elle 
en avait assez de fermer sa gueule et 
qu'avec la réforme de l'aide sociale, elle 
avait encore moins d'argent qu'avant. 
Seule avec trois adolescents, elle retire 
$757 par mois si elle refuse de participer à 
"leurs" mesures, et $905 si elle participe. 
Mais dans ce dernier cas, il lui en coûte 
tellement cher pour se déplacer qu'elle 
n'y gagne rien. «J'seraisp'têt'ben mieux 
si j'aUais à l'école, poursuivit-elle siir le 
ton de l'humour, mais mes amies de fem-
mes haïssent l'école, disent qu 'elles sont 
traitées comme des enfants... Y paraît 
qu'ils ont même des cours de sexualité... 
Les jeunes ont eu du fun en regardant les 
femmes de 40 ans se faire expliquer 
conmient faire des bébés. 

« Quand on s'embarque sur l'aide 
sociale, a-t-elle expliqué, on pense que ce 
n'est qu'un dépannage; mais on se rend 
compte que c'est pour longtemps, caries 
jobs sont rares et ce qui peut être acces-
sible, c'est du temps partiel, pas pour 
longtemps.» Les organisatrices avaient 
distribué le "test du miracle" : comment, 
avec $862 par mois, divorcée et deux en-
fants, arriver à tout payer, y compris le 
loyer? Réponse: impossible, le logement 
est devenu un luxe. Ce miracle, 7876 
femmes du Bas Saint-Laurent l'accom-
plissent chaque mois. 

Le tiers monde 
des syndiqués 

^Docteur, j'ai attrapé une 
monoparentalité!», de s'écrier Hélène 
Gauron, syndiquée CSN. Et de raconter— 
en vers — comment, durant les aimées de 
sécheresse qui ont suivi, «sa tête, ses 
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La vice-présidente de la 
CSN, Céline Lamontagne, 
a assisté à la conférence 
de presse du Conseil 
central du Bas Saint-
Laurent donnée par Niko 
Dubois, que l'on recon-
naîtra à l'extrême-gau-
che, en tenue de cérémo-
nie. À la droite de Céline 
Lamontagne: Solange 
Tremblay, présidente du 
conseil central. 

» 

a Si lien n'a changé dans 
vingt ans, l'image de la 
femme sera celle d'une 
femme pauvre», a dé-
claré Rolande Dyckner. 

L'économiste Ruth Rose 
a démontré que l'appau-
vrissement systématique 
d'ime partie de la popu-
lation dans un pays est le 
fait de politiques cons-
tantes et voulues. 
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mains et ses pieds sont devenus sa vraie 
richesse» pour arriver à joindre les deux 
bouts. Après deux jobs au ^salaire mini-
mum assuré», elle se crut arrivée en dé-
crochant un emploi au CLSC. Mais « après 
trois ans, toujours occasiormelle, encore 
syndiquée potentielle», sa vie n'a pas 
vraiment changé, «ou occasionnellement 
cassée, ou occasionnellement argentée. 
C'estnous, le tiers monde des syndiqués!», 
s'est-elle exclamée. Toujoiirs optimiste, 
elle s'est inscrite àruniversité: «À 50 ans, 
serai diplômée. Alors, j'espère ben me 
trouver un travail régulier...». 

Les dormées du Conseil du statut 
de la femme du bureau de Rimouski ré-
vèlent que plus du tiers des femmes de la 
région occupaient, en 1986, un emploi à 
temps partiel et que les mères sans con-
joint gagnaient en moyeime $16,266 an-
nuellement, contre $37,036 pour les con-
jointes. Par ailleurs, le revenu personnel 
des femmes de la région se situait, cette 
même année, à $7,383, comparativement 
à $9,303 pour les femmes de l'ensemble 
du Québec, tandis que celui des femmes 
de moins de 25 ans n'atteignait que $3,263. 

Les groupes 
s 'appauvrissent aussi 

Les femmes ne sont pas seules à 
s'appauvrir; les groupes qui leur vierment 
en aide également. Plus la détresse des 
femmes augmente, plus les ressources 
pour la soulager diminuent. Après avoir, 
pendant des aimées, payé de leur per-
soime, à un salaire dérisoire, pour tenir à 
bout de bras des ressources pourtant in-
dispensables, plusieurs travailleuses sa-
lariées de ces groupes se sont vu signifier 
des congés forcés ou un congédiement. 
nMonsieur notre Premier Ministre, à 
l'heure de l'individualisme, on croit encore 
au collectif; Essayez pas d'nous faire 
sauter, parce qu 'on est là pour y rester», a 
scandé Solange Désilets, sur le rythme du 
"Rap d'ia piastre", au nom de la Table de 
concertation des groupes de femmes de 
l'Est du Québec, (voir encadré) 

«y avez-vous pensé? Dix-huit 
persormes, une intervenante, ça fait du 
monde à servir!», a renchéri Cécile 
Beaulieu, porte-parole des maisons 
d'hébergement pour femmes victimes de 
violence conjugale et leurs enfants. C'est 
que la subvention du ministère ne couvre 
que le quart des besoins réels, et eUe n'a 
pas bougé depuis plusieurs années, alors 
que le coût de la vie a augmenté et que les 
demandes d'aide se sont multipliées. 

Parlant au nom des femmes âgées, 
retraitées et préretraitées, Rolande 
Dyckner a renoncé à la forme théâtrale — 
«Ma pièce aurait duré quatre heures!», a-
t-eUe expliqué — et tracé le portrait des 

femmes âgées d'aujourd'hui, pas plus ri-
ches qu'avant, a-t-elle précisé. Au Québec, 
huit femmes âgées sur dix vivent sous le 
seun de la pauvreté, et de plus en plus 
seules. 

L'appauvrissement, 
une volonté politique 

Toute économiste et professeure 
d'université qu'elle soit, Ruth Rose a ra-
pidement trouvé la note exacte pour son 
solo intitulé: vision globale et analyse 
socio-politique de l'appauvrissement des 
femmes. S 'appuyant sur des histo-
grammes éloquents, eUe a démontré que 
l'appauvrissement systématique d'une 
partie de la population dans un pays est le 
fait de politiques constantes et voulues. 

Par exemple, aux États-Unis, le 
taux de pauvreté des ménages ayant un 
chef âgé de 20 à 55 ans est presque le 
double de celui des pays européens et ce, 
même si le taux de croissance y est plus 
élevé et le taux de chômage plus faible. 
V. Aux États-Unis, a déclaré Mme Rose, le 
système d'impôts et de transferts n 'a pas 
réussi à sortir un seul ménage de la pau-
vreté au cours des armées 1980, tandis 
qu'au Canada, 20,1 % des ménages et entre 
le tiers et les deux tiers des ménages en 
Europe ont réussi à quitter les rangs des 
défavorisés.» 

En ce qui concerne les femmes 
monoparentales, la conférencière a dé-
montré que celles des États-Unis, du Ca-
nada et de l'Allemagne travaillent et 
qu'elles sont pauvres; qu'aux Pays-Bas, 
elles ne travaillent pas mais ne sont pas 
pauvres. Tandis qu'en France et en Suède, 
elles travaillent et ne sont pas pauvres. 
«Ici, a-t-eUe expliqué, nous avons des 
mesures qui réduisent les femmes 
monoparentales à la dépendance alors 
qu'en Suède, ces femmes bénéficient de 
politiques de soutien à l'autonomie. En 
outre, la Suède a pris des mesures pour 
rehausser les bas salaires et les femmes 
en ont profité.» 

Y a-t-i l espoir? 
Ruth Rose a évoqué la crise écono-

mique de 1929 et les divers programmes 
sociaux qui ont été mis sur pied dans la 
décennie suivante, programmes qui 
n'étaient certes pas le fruit de la généro-
sité de la classe possédante, mais plutôt 
im exutoire destiné à apaiser l'exaspéra-
tion de la population. «Les situations de 
crise génèrent des solutions, a-t-eUe dit. Il 
y a eu, par exemple, la création du Forum 
pour l'emploi. Je suis plus optimiste 
maintenant qu'il y a trois ou quatre ans: il 
Y a plus de gens qui bougent.» 



Sous l'un de ses multi-
ples visages, Véronique 
O'Leary a exhorté les 
femmes à vivre jusqu'à 
l'an 2351 pour connaître 
l'équité salariale. 

La note iuste 
Tout au long de la matinée, des 

situations tragiques avaient été dépeintes ; 
mais l'humour introduisait une distance 
bénéfique et empêchait tout apitoiement, 
n fallait maintenant développer un nou-
veau discours, un discours d'affirmation 
et non de soumission, et se dormer les 
moyens de le faire entendre. Ayant donc 
contemplé les divers visages de la pauvreté 
des femmes, cette "note discordante", 
restait à entendre la "note juste" : celle de 
leur richesse. 

Sous les traits d'une "vieille" 
out rageusement fardée, Véronique 
O'Leary entama cette deuxième partie en 
proposant aux femmes un élixir de jou-
vence; il est extrêmement important, di-
sait-elle, que les femmes se conservent 
jeunes. Pourquoi? Simple: en 1901, les 
femmes gagnaient 50% de ce que ga-
gnaient les hommes. En 1991, eUes en 
gagnent 60 %. Il leur faudra donc atteindre 
l'armée 2351 pour cormaître l'équité! 

Réimies en ateliers, les partici-
pantes — et quelques participants — 
discutèrent des nécessaires alliances à 
créer, des obstacles à franchir, des lieux à 
investir. Les propositions furent variées; 

mais un mot revenait sans cesse: solida-
rité. Pour toutes, il était clair qu'aucune 
démarche n'avait de chance d'aboutir si 
elle n'impliquait les femmes et les hommes 
de partout. Une véritable symphonie... 

Dans cette période de capitalisme 
débridé, affligés que nous sommes de 
gouvernants aux visées pauvres et miaa-
bles, l'Est du Québec, qui a coimu sa large 
part de déboires et d'injustices, a pris 
l'avant-garde de la résistance. Depuis les 
Opérations Dignité qui y ont vu le jour, les 
initiatives les plus fécondes s'y sont mul-
tipliées. Ce ne sont plus seulement les 
militant-es et leurs leaders qui descendent 
dans la rue aujourd'hui, mais les gens 
ordinaires, les gens tranquilles, ceux qui 
naguère se contentaient d'observer les 
autres de loin. 

La veille du colloque de Rimouski, 
la ville de La Malbaie, dans le beau comté 
de Brian Mulroney, avait été le siège d'une 
manifestation pour la dignité. Trois cents 
persormes environ, de ces gens ordinaires 
et tranquilles. Pour dire à leur député 
qu'ils en avaient assez. 

La résistance est commencée, 
multiple, ramifiée, vivace. 

La Table de concertation 
des groupes de femmes de l'Est du Québec 

Créé en 1982, ce regroupement, qui s'étend de Rivière-du-Loup jusqu'aux 
Iles de la Madeleine, rassemble six centres de femmes, six maisons d'hébergement, 
le collectif de Rimouski pour la santé des femmes et le comité de la condition des 
femmes de la CSN. Il se réunit quatre fois l'an. 

n se veut un réseau d'échange, d'appui, d'information, de formation et 
d'action, et il intervient dans toute situation contraire aux intérêts et aux droits des 
femmes par des représentations poUtiques et des interventions publiques. 

À ce titre, il s'intéresse tout aussi bien au développement régional, à la 
question nationale et à la réforme de la santé qu'à la dernière décision de la Cour 
suprême concernant les procès pour agressions sexuelles. Il participe à la Coalition 
urgence rurale et au Ralliement gaspésien-madelinot. 
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La priorité de Claudette Carbonneau: 
la lutte aux inégalités 

« 

Difficile d'être plus montréalaise que ça. Née au coin de la rue Saint-
Hubert et du boulevard Rosemont, d'une mère qui venait, elle aussi, du 
quartier Maisonneuve. Militante à l'hôpital Notre-Dame de Montréal, 
déléguée du département des cuisines, elle participe pendant plusieurs 
années au conseil fédéral de la F AS. À ce titre, elle participe à divers 
comités de la F AS, dont celui des structures, à la fin des années 70 et au 
début des années 80. Par la suite, en 1985, elle change de lieu de 
militantisme et se dirige du côté du Conseil central de Montréal. Six ans 
plus tard, elle est élue à la première vice-présidence de la CSN. Active, 
impliquée dans son milieu, acharnée sur ses dossiers, telle est Claudette 
Carbonneau. Elle est aussi une utilisatrice assidue et une défenseure 
passionnée des transports en commun. Le matin de l'entrevue qu'elle 
nous a accordée, la circulation était intense sur la Rive-Sud. Elle avait 
quitté l'autobus 74, à Longueuil, pour aller à pied prendre le métro 
pour traverser à Montréal. «Lepont Jacques-Cartier était congestionné 
et j'avais rendez-vous avec Monique Simard pour le transfert de nos 
dossiers», explique-t-elle. Mère d'un adolescent de quinze ans, elle ne 
conduit pas de voiture et affirme s'en bien porter... 
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[ C'est quoi, pour toi, 
aujourd'hui, l'ur-

I gence au Québec?», 
lui demande Nouvelles 
CSN. 

«Reprendre au plus 
vite la lutte aux inégalités. 
Le Québec est en train de se 
couper, de se fractionner. Si 
des organisations comme la 
nôtre n'agissent pas, on s'en 
va vers une dangereuse col-
lision.» 

La question, di-
recte, venait au détour d'une 
conversation qui se pour-
suivait depuis quelques 
minutes à bâtons rompus. 
Et, pourtant, la réponse est 
arrivée, sans hésitation. 

Claudette Carbon-
neau est intarissable. Ra-
pidement, on la devine 
femme de dossiers, maîtri-
sant les sujets dont elle 
parle d'abondance. Dans ses 
nouvelles fonctions, elle 
hérite de responsabilités 
qui exigent rapidité d'esprit 
et capacité d'écoute hors du 
commun. Elle s'estime bien 
préparée. 

Des cuisines de 
Notre-Dame aux 
structures de la FAS 

«La coordination 
des négociations dans le 
public et dans le privé, ça 
rejoint mes préoccupations 
syndicales depuis que j'ai 
commencé à militer dans 
mon hôpital en 1974», con-
fie-t-elle. Elle explique 
qu'après avoir vécu cinq 
négociations dans le secteur 
public, dont trois en tant 
que déléguée au Conseil fé-
déral de la FAS, elle se sent 
à l 'aise avec toute la 
problématique du secteur 
public. «Lesproblèmes qu'on 
vivait ilya quinze ans dans 
mon département des cuisi-
nes, à Notre-Dame, ça res-
semble beaucoup à ce qu'on 
connaît aujourd'hui: on 



Militante de l'hôpital Notre-Dame de Montréal, 
où elle a commencé dans le syndicalisme comme déléguée du département des cuisines, 

Claudette Carbonneau est convaincue de l'urgence 
de relancer la lutte aux inégalités sociales. 

«Qui le fera, si nous ne le faisons pas?», 
demande la nouvelle vice-présidente de la CSN. 

était environ 95 pour cent 
de femmes, dont les deux 
tiers travaillaient à temps 
partiel. Ma première reven-
dication, celle pour laquelle 
je me suis le plus impliquée 
au départ, c'était d'obtenir 
une fin de semaine aux 
quinze jours. Jusque-là, on 
avait une fin de semaine 
aux trois semaines seule-
ment», raconte la nouvelle 
membre du Comité exécu-
tif de la centrale. 

Quand nous l'avons 
rencontrée, elle s'apprêtait 
à réunir, deux jours plus 
tard, le Comité de liaison 
du secteur public. Ensmte, 
ce sera le Comité 
interfédérations du secteur 
privé dont elle dirigera les 
réunions. «Cette semaine, je 
reconstitue le puzzle», nous 
glisse--t-elle. Il faut dire 
qu'elle arrive à ce nouveau 
poste alors que l'action est 
enclenchée sur tous les 
fronts, que le Conseil cen-
tral de Montréal, dont elle 
était secrétaire générale 
jusqu'à son élection, tiendra 
son congrès dans quelques 
jours. Ces temps-ci, il lui 
manque quelques heures 
par jour pour faire le tour 
de la situation. Mais elle 
prend les bouchées doubles. 

L'emploi 
Au cours de son ex-

périence de six ans au 
Conseil central de Mon-
tréal, elle s'est retrouvée 
confrontée aux réalités ex-
trêmement complexes de la 
situation économique de la 
métropole. 

«Ce que je retiens 
davantage de ces expérien-
ces, c'est l'urgence de mettre 
le monde ensemble pour 
faire débloquer les dossiers. 
Quand il faut travailler avec 
la Chambre de Commerce 
ou encore le Bureau de 
Commerce, il faut le faire 

sans hésiter. Ça fait partie 
des moyens à prendre pour 
brasser les gouvernements», 
affirme-t-elle. Dans ses 
fonctions au conseil central, 
elle a travaillé en étroite 

tout pelleter dans les cours 
des autres niveaux de gou-
vernement, que ce soit les 
commissions scolaires ouïes 
municipalités. 

Cette expérience 

élections aux quatre ans, par 
exemple, — c'est de ce côté 
qu'il faut faire porter nos 
efforts syndicaux.» 

Elle s'interroge à 
hau te voix. «Serait-il 

Claudette Carbonneau a été élue vice-présidente de la CSN par les délégué-es au 
Conseil confédéral qui s'est ouvert à Hull, le 17 septembre dernier. Forte d'une 
solide expérience syndicale, acquise aussi bien à la Fédération des affaires sociales 
(FAS), dont elle a été vice-présidente de 1980 à 1982, qu'au Conseil central de Mon-
tréal, où elle a été secrétaire générale de 1985 à sa récente élection, elle s'apprête à 
prendre charge, entre autres dossiers, de la coodination des négociations dans le 
secteur public et dans le secteur privé. 

collaboration avec la FTQ 
et la CEQ; ce qui, estime-t-
elle, lui sera fort utile dans 
ses nouvelles fonctions. 

Selon Claudet te 
Carbonneau, il faut prendre 
tous les moyens pour met-
tre fin à la tendance actuelle 
des gouvernements de tout 
laisser aller, de tout aban-
donner à l'entreprise pri-
vée, quand ce n'est pas de 

acquise au niveau régional 
l'a mise en contact avec les 
fédérations, en particulier 
celles du secteur privé. «Je 
pense, avance-t-elle, qu'il 
faut revaloriser ce qu'on 
appelait dans le temps le 
premier front, celui de la 
convention collective, du lieu 
de travail. Si on veut dé-
passer le stade de la démo-
cratie formelle — celle des 

pensable de trouver un mé-
canisme pour faire la jonc-
tion entre les différents sec-
teurs? Par exemple, en 
revitalisant le Comité de 
coordination générale des 
négociations, le CCGN. 
Chose certaine, je vais y ré-
fléchir. Les choses dépen-
dent trop les unes des autres 
pour ne pas essayer de se 
coordonner un peu mieux.» 
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La petite histoire 
d'une reconversion 

Lors de la dernière 
négociation du secteur 
public, la FAS a obtenu 

par lettre d'entente que 
l'expérience pilote en 

cours depuis quatre ans 
et portant sur la 

reconversion des 
heures de remplacement 

en postes à temps 
complet soit étendue à 

l'ensemble des 
établissements du 
réseau de la santé 

et des services sociaux. 
Cette opération bat 

actuellement son plein 
à travers un grand 

nombre d'établisse-
ments. n fallait s'en 

douter, cela ne se 
réalise cependant pas 

sans heurts et exige 
même, parfois, un 

travail de moine de la 
part des personnes qui 

acceptent de prendre 
des responsabilités dans 

la conduite du 
dossier. Nouvelles CSN 

a pu le constater en 
se faisant raconter la 
petite histoire d'une 

de ces reconversions, 
celle vécue par 
le syndicat des 
employé-es de 

l'Hôtel-Dieu de 
Saint-Hyacinthe. 

Des centaines et des centaines de dossiers à étudier. 
Par Luc Latraverse 

II H j rancine Lamourexix, 
^ infirmière auxiliaire 

I 1 et membre du comité 
I des soins infirmiers, 
I est une des personnes qui 
• ont piloté le dossier de la 

reconversion à l'Hôtel-
Dieu de Saint-Hyacinthe. 

Avec l'aide d'autres membres du 
syndicat, dont Estèle Quintal et 
Diane Landry, la présidente, elle a 
d'abord identifié \me période cible 
pour déterminer le mois oii il y 
avait eu le moins de remplace-
ments. Il s'agit là d'une des condi-
tions prévues à l'entente négociée. 
«Nous avons d'abord trouvé que 
c'était en octobre 1989 qu'il y avait 
eu le moins de remplacements chez 
les infirmières auxiliaires. Au dé-
part, l'employeur ne semblait pas 
pressé de procéder à l'opération. 
Nous lui avons soumis nos don-
nées et avons dû exercer de la 
pression pour le faire bouger. 

«Au retour d'une rencontre 
avec l'Association des hôpitaux du 

Québec, il nous a appris que l'an-
née retenue pour faire les calculs 
était 1990. Il nous a présenté l'éva-
luation patronale pour la période 
du 4 novembre au 1er décembre 
1990. Dans son évaluation, il 
soustrayait les libérations syndi-
cales, les postes sans titulaire et les 
postes temporairement dépourvus 
de titulaire. 

«Deux personnes ont mis 
quatre mois de travail, presque 
continuellement, pour éplucher des 
centaines et des centaines de billets 
de remplacement afin d'en con-
naître toutes les raisons, départe-
ment par département, unité de 
travail par unité, quart par quart, 
et, pour avoir le portrait le plus 
précis possible avec les motifs à 
l'appui, des heures de remplace-
ment qui pouvaient donner lieu à 
la création de postes à temps plein. » 

Une opération colossale 
Pour avoir une idée de 

l'ampleur d'tme telle opération à 



l'échelle provinciale, il faut dire 
que le travail de l'Hôtel-Dieu de 
Saint-Hyacinthe porte sur des ef-
fectifs de quelque 800 personnes. 
Or, de préciser le vice-président 
aux négociations de la FAS, Gilles 
Savoie,«îZ y a plus de 250 syndi-
cats qui sont impliqués dans cette 
démarche. Le travail n'a pas été 
facile parce que ce ne sont pas tous 
les employeurs qui ont collaboré de 
bonne foi pour fournir l'informa-
tion aux syndicats. Les associa-
tions patronales ont donné pré-
séance aux infirmières dans ce 
dossier, de sorte que les autres 
employé-es sont passés après. Nous 
espérons que la bonne foi sera dé-
montrée dans les mois qui restent 
pour parvenir à s'entendre sur les 
postes à créer.» 

Une négociarion ardue 
Pour revenir à notre exem-

ple, le S3m.dicat et l'employeur se 
sont entendus sur les données en 
mars 1991. «Le 4 avril, nous avons 
déposé notre proposition qui se 
traduisait par la création de 35 
postes de préposé-es aux bénéfi-
ciaires et de 7postes d'infirmières 
auxiliaires répartis soit dans 
l'équipe volante, soit dans une ou 
l'autre des 13 unités de soins, soit 
de jour, soit de soir ou de nuit», de 
préciser Francine Lamoureux. 

«Le 17 avril, l'employeur 
nous offrait la création de seule-
ment 17 postes de préposé-es aux 
bénéficiaires et deux postes d'infir-
mières auxiliaires. En plus, la 
création de ces postes était assujet-
tie à une période d'essai de 12 mois 
(alors que la convention collective 
prévoit une période de 20 jours) et 
l'employeur exigeait que les per-
sonnes de la liste de rappel puissent 
supplanter (déplacer) les personnes 
de la liste de rappel qui sont sur 
des remplacements. Il voulait 
s'assurer que les titulaires des 
postes créés travaillent tout le 
temps. Nous lui avons opposé un 
non catégorique. 

«Le 10 mai, il contre-propo-
sait en ajoutant deux postes de 
préposé-es et un poste d'infirmière-
auxiliaire, tout en maintenant ses 
exigences sur la période d'essai et 
la supplantation. Nous avons en-
core répondu non. 

«Le 24 mai, il nous soumet-
tait son offre "finale" en ajoutant 

Francine Lamoureux 

un autre poste d'infirmière auxi-
liaire et en ne confirmant la créa-
tion immédiate que d'un certain 
nombre de postes, les autres de-
vant être toujours liés aux condi-
tions déjà mentionnées.» 

La mobilisation 
L'exécutif convoque une 

assemblée générale le 29 mai. Un 
plan d'action est voté. Chansons 
et slogans sont composés. Le len-
demain, une partie de balle est 
jouée devant le bureau du direc-
teur général pour le passer dans la 
mitaine. Résultat: le 7 juin, il ac-
cepte la période d'essai de 20 jours 
et ret ire l'exigence de la 

supplantation par l'équipe volante 
sur la liste de rappel. La plupart 
des postes créés sont confirmés et 
les autres feront l'objet d'une éva-
luation au 31 mars 1992, après 
rencontre entre les parties. Les 
postes sont affichés et l'employeur 
ajoute l'exigence d'avoir suivi le 
cours d'approche à la mort pour 
les postes d'infirmières auxiliai-
res, ce que le syndicat conteste. 
Les personnes qui ont obtenu les 
postes ont commencé à les occuper 
à la mi-septembre. 

Les avantages 
d'être titulaire de poste 

Comme le fait remarquer 
la présidente du syndicat: «Ce ne 
sont pas toutes des personnes à 
temps partiel qui obtiennent les 
postes à temps complet, mais en 
bout de ligne, il y a plus de person-
nes qui n'en avaient pas qui ob-
tiennent un poste. Cela comporte 
de nombreux avantages, dont la 
sécurité d'emploi et l'assurance 
d'avoir du travail cinq jours par 
semaine sans être obligé de rester à 
côté du téléphone. Cela permet 
d'organiser sa vie en ayant une fin 
de semaine sur deux, des congés 
prévus d'avance, d'accumuler de 
l'ancienneté, d'avoir une meilleure 
période de référence en cas de congé 
de maladie ou de prestations de la 
CSST.» 

Une o|:^ration à terminer 
À l'Hôtel-Dieu de Saint-

Hyacinthe comme dans plusieurs 
autres établissements, l'opération 
«Reconversion des heures» est loin 
d'être terminée. Même qu'une 
prolongation a été convenue à 
l'échelle provinciale pour que les 
données soient complétées d'ici le 
premier décembre 1991, car il reste 
tous les autres départements où 
cela peut s'appliquer dont il faut 
déterminer le nombre de postes à 
reconvertir. C'est loin d'être une 
solution globale aux problèmes de 
précarité d'emploi dans un réseau 
où plus de la moitié du travail est 
effectué à temps partiel et sur 
appel, mais là ou elle convient aux 
personnes concernées, elle permet 
d'y remédier un peu. 

Diane Landry 


